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UNE AUTRE DE NOS FORCES =  
LA SOLIDARITÉ!   
En ce sens, une épinglette fut offerte aux consœurs 
du 1500 soulignant le 8 mars 2020 – Journée inter-
nationale des droits des femmes -  pour célébrer le 
militantisme des femmes et des alliés pour réaffir-
mer notre engagement en faveur de la justice pour 
les femmes. 
 

Le visuel et le thème du  
8 mars 2020 : Féministes de toutes 
nos forces  
Les mains et le geste de la victoire sont utilisés 
comme acte symbolique qui connecte nos luttes. Ce 
visuel se rapporte à la notion de partage, à une libé-
ration qui peut s’accomplir seulement de façon plu-
rielle et collectivement. L’affiche célèbre l’aspect 
international et intersectionnel de nos expériences 
en cette année d’action de la Marche mondiale des 
femmes (MMF) : une ambiance de célébration à tra-

vers une palette de 
couleurs vives. 
 
Le 3 mars dernier, 
nos consœurs Joëlle 
et Carole du comité 
provincial des Droits 
de la personne ont 
participé au lance-
ment de la program-
mation de la marche 

qui se déroule cette année sous le thème « Résis-
tons pour vivre, Marchons pour transformer ». 
Elles vous tiendront au courant des différentes ac-
tions prévues. 
 

8 MARS 2020 
JOURNÉE INTERNATIONALE DES DROITS DES FEMMES et 
MARCHE MONDIALE DES FEMMES (MMF) 

Le Collectif 8 mars, Molotov communications. Illustration : Guadalupe Pérez Pita. 

L’UNE DE NOS FORCE : NOS ALLIÉS
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Le Collectif 8 mars a choisi d’appuyer les féministes 
du monde entier au sein de la Marche mondiale des 
femmes dans leurs actions qui se dérouleront du 8 
mars au 17 octobre 2020. Au Québec, le rassemble-
ment de la Marche mondiale des femmes aura lieu le 
17 octobre prochain dans la ville de Terrebonne. 
«Les Québécoises et les Québécois sont invités à 
marcher en appui aux revendications qui se décli-
nent sous cinq grands thèmes : pauvreté, violence, 
justice climatique, femmes immigrantes, migrantes 
et racisées, et femmes autochtones. Ce sont des en-
jeux fondamentaux qui méritent une forte mobilisa-
tion», soulignait la porte-parole du Collectif et 
vice-présidente de la Fédération des femmes du Qué-
bec (FFQ), Marlihan Lopez lors du lancement. 

Un grand rassemblement auquel tous les membres 
du 1500 sont conviés le 17 octobre prochain à  
Terrebonne : à inscrire à l’agenda! 
 

La Marche mondiale des femmes est soutenue par un 
réseau mondial d’une cinquantaine de pays et est or-
ganisée tous les cinq (5) ans afin de réunir une di-
zaine de pays autour de revendications communes. 
 
Il s’agit d’une initiative lancée à la suite de la marche 
contre la pauvreté et la violence «du pain et des 
roses» tenue en 1995. À cette occasion, quelque 850 
femmes avaient marché entre Montréal et Québec 
pendant dix (10) jours en portant neuf (9) revendica-
tions pour l’amélioration de leurs conditions écono-
miques. À l’arrivée, un grand rassemblement de 
15 000 personnes les attendait. Cette mobilisation 
aura eu pour effet de presser le gouvernement 
d’adopter une loi sur l’équité salariale, d’augmenter 
le salaire minimum et de mettre en place diverses 
mesures pour contrer la pauvreté. Elle inspirera éga-
lement aux militantes un projet mondial audacieux 
pour marquer le début du 21e siècle : la Marche mon-
diale des femmes. 

Joëlle Ravary et Carole Martin 
Responsables du comité provincial DDLP

Joignez le mouvement et venez marcher le  
17 octobre 2020  EN TOUTE SOLIDARITÉ !

Crédits : Illustrations : Chantal Locat ; logo globe MMF : © rouleaupaquin.com

À propos du Collectif 8 mars  
Le Collectif 8 mars représente 700 000 femmes au Québec provenant de l’Alliance du personnel profession-
nel et technique de la santé et des services sociaux (APTS), de la Centrale des syndicats démocratiques 
(CSD), de la Confédération des syndicats nationaux (CSN), de la Centrale des syndicats du Québec (CSQ), de 
la Fédération autonome de l’enseignement (FAE), de Femmes de Diverses Origines (FDO), de la Fédération 
interprofessionnelle de la santé du Québec (FIQ), de la Fédération des femmes du Québec (FFQ), de la Fédé-
ration des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ), du Syndicat de la fonction publique et parapublique 
du Québec (SFPQ) et du Syndicat de professionnelles et professionnels du gouvernement du Québec (SPGQ).
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Régulièrement, l’actualité économique apporte l’idée 
que le monde serait à l’aube d’une révolution tech-
nologique ou d’une quatrième  révolution indus-
trielle. Les robots et l’intelligence artificielle 
viendraient transformer l’ensemble des secteurs 
d’activités économiques et entraîner des pertes 
d’emplois immenses.  

Cette trame narrative est rarement remise en ques-
tion. On ne peut anticiper toutes les répercussions 
de l’essor de ces nouvelles technologies sur la so-
ciété. Aucun secteur n’est à l’abri.  

Au-delà des discours sur la numérisation de l’écono-
mie, nous ne devons pas perdre de vue l’essentiel : 
l’emploi et le travail. Il ne faut pas se laisser piéger 
par des discours qui prétendent que notre travail n’a 
aucune valeur et pourrait être remplacé par des ro-
bots.  

Le 1500, ainsi que tout le mouvement syndical, 
continuent donc à lutter pour garantir les droits des 
travailleurs, d’améliorer les conditions de travail des 
membres, d’assurer une société plus égalitaire et 
plus juste. Révolution technologique ou pas.  

L’industrie 4.0.  

Selon le ministère de l’Économie et de l’Innovation, 
«l’industrie 4.0, appelée également usine du futur ou 
quatrième révolution industrielle, se caractérise fon-
damentalement par une automatisation intelligente 
et par une intégration de nouvelles technologies à la 
chaîne de valeur de l’entreprise. Il s’agit d’une trans-
formation numérique qui bouleverse l’entreprise ma-
nufacturière en apportant des changements radicaux 
non seulement aux systèmes et processus, mais éga-
lement aux modes de gestion, aux modèles d’affaires 
et à la main-d’œuvre». 

Quels sont ses impacts  
sur les milieux de travail? 

Les employeurs implantent de nouvelles technolo-
gies en fonction de leurs intérêts. Des changements 
parfois positifs, mais souvent avec des modifications 
négatives en matière d’organisation du travail. Les 

nouvelles technologies, comme les capteurs d’acti-
vités, permettent d’automatiser la surveillance, ce 
qui la rend plus insidieuse et intrusive. La surveil-
lance patronale est désormais si étroite qu’elle porte 
atteinte à la vie privée au travail. Aussi, l’implanta-
tion de robots et de robots collaboratifs (Cobots), 
suscite de nouveaux enjeux de santé et sécurité du 
travail.  Bien des outils offrent de nouvelles possibi-
lités pour les employeurs : contrôle patronal abusif, 
atteinte à la dignité humaine et discrimination de 
toute sorte. 

La collecte et l’utilisation  
de données personnelles des  
travailleuses et travailleurs  

Les syndicats peuvent jouer un rôle dès maintenant 
dans la protection des données personnelles et du 
droit à la vie privée de leurs membres. La négocia-
tion collective est un levier important en ce sens.  

Les employeurs devraient être obligés d’informer les 
syndicats du type de données collectées, de leur trai-
tement et des motifs de leur analyse. Le tout soumis 
à la négociation collective. Le 1500 négocie depuis 
longtemps pour que certaines données ne puissent 
servir à des fins disciplinaires et pour protéger la vie 
privée de ses membres. La protection de la vie privée 
est un objet de préoccupation du 1500 parce que, à 
l’heure actuelle, ce droit est attaqué de plein fouet. 

CHANGEMENTS TECHNIQUES 
ET TECHNOLOGIQUES

Mario Charrette et Yvon Richard 
Responsables du comité provincial FEC
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La question des  
changements  
technologiques est  
trop importante  
pour être laissée  
uniquement entre les 
mains des employeurs.  

Les changements technologiques 
doivent se faire avec les travail-
leurs. Ceux-ci doivent tenir compte 
des besoins de formation profes-
sionnelle, de la santé et la sécurité 
au travail, du respect de la spécifi-
cité culturelle et linguistique du 
Québec et de la protection de la vie 
privée. 

 

Santé et sécurité  
du travail.  

Les changements technologiques 
doivent être orientés en fonction 
de l’amélioration de la santé et de 
la sécurité des travailleurs. Ces 
préoccupations doivent être prises 
en compte dans l’élaboration des 
nouveaux équipements. De plus, la 
surveillance électronique en milieu 
de travail devrait être prohibée.  

Pour une action  
syndicale vigilante et 
efficace.  

Nous devons tenir compte de l’en-
semble des répercussions des 
changements technologiques. L’ac-
tion syndicale se doit d’être en 
amont des changements. Il faut 
continuer de développer notre ex-
pertise syndicale afin de formuler 
des propositions alternatives. Nous 
devons agir non seulement sur 
l’emploi, mais aussi sur l’organisa-
tion du travail en continuant d’in-
vestir des efforts pour la 
négociation collective des change-
ments technologiques. 

Le 1er janvier dernier, suite à un 
long combat comme toi seul sa-
vais les mener, tu nous as quittés 
mon chum. 

Louis a été un très grand militant 
syndical pendant plus de 20 ans 
dans la région Laurentides. Il dé-
buta en tant que délégué dans 
son équipe d’électriciens d’appa-
reillages au secteur de Gatineau 
pour ensuite prendre le mandat 
de directeur de secteur vers la fin 
de la décennie 2000. C’est là, 
mon chum, que j’ai fait ta 
connaissance quand j’ai débuté à 
mon tour dans la fonction de di-
recteur. 

Je garde que de bons souvenirs 
sur nos discussions, lors de nos allers-retours aux différentes 
rencontres et de nos conseils régionaux, sur des sujets syndi-
caux, de chasse, de trappage et même sur des sujets plus per-
sonnels comme deux chums peuvent le faire. Ces moments 
vont rester gravés dans ma mémoire pour longtemps.  

Tu avais tellement de projets à réaliser Louis et malheureuse-
ment, la vie t’a joué ce vilain tour à l’aube de ta retraite qui au-
rait été si bien méritée. Je vais toujours me souvenir de ta 
générosité et de ton implication envers tes collègues, tes 
confrères syndicaux et surtout envers tes amis; j’ai eu le plaisir 
de le constater personnellement. Louis, ta mémoire va rester 
gravée longtemps dans la famille du 1500 Laurentides.  

Bon voyage mon chum 

 
  

 

SALUT  
MON LOUIS 
1964-2020

 
Iréné Boudreau 

Président régional 
Région Laurentides



Nos confrères du SCFP-1500, de 
l’équipe-école de jointeurs à Mont-
réal, sont venus en aide à un citoyen 
le 13 février sur l’autoroute 40 à 
Montréal. Guillaume Bazinet, Fran-
çois Desjardins et Maxime Démar-
chais  ont rapidement réagi 
lorsqu’un conducteur s’est immobi-
lisé sur la voie dû à l’intense nuage 
de fumée qui se dégageait de son vé-
hicule. 

Ils se sont positionnés derrière en 
actionnant leur gyrophare pour pro-
téger le conducteur. Ils ont même 
tenté d’éteindre le début d’incendie 
en vidant leur extincteur, mais sans 

succès à cause de l’intensité des flammes. Ils ont par la suite guidé de façon sécuritaire le conducteur, qui 
se tenait toujours sur la voie routière de l’autoroute, vers les abords du camion pour le protéger pendant 
que les pompiers, finalement arrivés sur les lieux, sont venus à bout de l’incendie. 

Des réactions sécuritaires et le sang-froid des jointeurs du 1500 ont permis de sécuriser les lieux et le 
conducteur avant l’arrivée des pompiers. 

Félicitations, Guillaume, François et Maxime; vous représentez bien le côté 
ser vice à la population des travailleurs et travailleuses du 1500! 

INCENDIE SUR L’AUTOROUTE 40  
À MONTRÉAL

Page 14                                                                                                          VOLUME 39, NUMÉRO 1 • PRINTEMPS 2020



VOLUME 39, NUMÉRO 1 • PRINTEMPS 2020                                                                                                          Page 15

Comme vous avez entendu parler, nous basculerons tous vers une autre 
compagnie d’assurance, la SSQ, à partir de juillet 2020. L’employeur  
travaille présentement à l’élaboration de l’application mobile qui nous  
permettra d’avoir accès à nos dossiers et cet outil nous simplifiera la tâche. 
 
Nous n’aurons aucun geste à poser pour le transfert; le tout se fera auto-
matiquement. Par contre, il est à noter que suite à ce changement d’assu-
reur, nous disposerons de 90 jours pour transmettre nos réclamations avec 
nos anciens assureurs. 
 

Des rencontres conjointes avec l’employeur et les syndicats du secteur énergie du SCFP sont prévues pour 
le suivi, des explications et la mise à niveau de ce changement.  
 
Afin de vous éviter des écueils, j’aimerais en profiter pour souligner l’importance d’avoir le réflexe de vous 
référer à vos structures syndicales pour toute question. Nous sommes présents pour vous, pour travailler 
avec vous, que ce soit sur des sujets d’assurance, d’arrêt de travail à court ou long terme, et autre. 
 
Dans le même ordre d’idée, en tant qu’officiers syndicaux, nous avons la responsabilité de porter attention 
aux actions qui sont posées envers nos membres, de ne pas avoir peur de faire les premiers pas et de leur 
offrir notre aide et soutien. Cela évite ainsi que les gestionnaires leur propose des arrangements sans même 
qu’il n’y ait eu des discussions avec la partie syndicale. Malheureusement, des accommodements possibles 
passent vite sous silence, quelques fois, et sans discussion entre les parties. Voilà pourquoi nous devons 
demeurer vigilants avec nos membres et en contrepartie, ceux-ci doivent avoir le réflexe de converger vers 
leur structure respective. 
 
Pour terminer, voici une information qui est bonne à savoir : un des privilèges exclusifs à nos membres, 
pour ceux qui détiennent une assurance auto ou habitation avec SSQ, est la prise en charge des primes en 
cas d’invalidité totale. Le délai de carence est de six (6) mois lorsqu’on se qualifie et soyez sans crainte, 
vous avez jusqu’à 24 mois pour vous prévaloir de cet avantage. N’hésitez pas à les contacter pour avoir de 
plus amples informations. 
 

ASSURANCES 
COLLECTIVES

Nathalie Claveau 
Responsable du  

comité provincial 
avantages sociaux



Veuillez lire le prospectus avant d’acheter des actions du Fonds de solidarité FTQ. Vous pouvez vous procurer un exemplaire du prospectus sur le site Web fondsftq.com, auprès d’un 

responsable local ou aux bureaux du Fonds de solidarité FTQ. Les actions du Fonds de solidarité FTQ ne sont pas garanties, leur valeur fluctue et leur rendement passé n’est pas indicatif 

fondsftq.com/automatique

1 800 567-3663

On a inventé une épargne automatique

Épargner dans le REER+ au Fonds,  
ça se fait sans même y penser.

On a tous
un Fonds  
de solidarité.
Assez grand pour faire du Québec  
une meilleure société.
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